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Brochure no 3258

Convention collective nationale

IDCC : 1597. − BÂTIMENT

Ouvriers

(Entreprises occupant plus de 10 salariés)

(8e édition. – Juin 2005)

AVENANT NO 1 DU 20 DÉCEMBRE 2005
RELATIF À LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 1ER

DES ACCORDS DU 24 ET DU 25 MAI 2004
NOR : ASET0650356M

Vu l’article L. 951-10-1 du code du travail ;
Vu l’accord national interprofessionnel du 5 décembre 2003 relatif à

l’accès des salariés à la formation tout au long de la vie ;
Vu la loi no 2004-391 du 4 mai 2004 relative à la formation profes-

sionnelle tout au long de la vie et au dialogue social et en particulier l’article
L. 983-4 nouveau du code du travail ;

Vu l’article 3, alinéa 2, de l’accord du 25 mai 2004 relatif au financement
de la formation dans le bâtiment et les travaux publics ;

Vu l’ordonnance no 2005-895 du 2 août 2005 relevant certains seuils de
prélèvements obligatoires ;

Vu la décision paritaire du 29 septembre 2005 relative au financement de
la formation continue dans le bâtiment et les travaux publics,
il est convenu ce qui suit :

Article 1er

L’alinéa 1er de l’article 1er de l’accord du 25 mai 2004 est modifié comme
suit :

« Afin de maintenir le niveau de financement de l’apprentissage en consé-
quence du taux de la taxe instaurée par l’article L. 951-10-1 du code du tra-
vail, les organisations d’employeurs et de salariés signataires du présent
accord décident : ... »

L’alinéa 3 de l’article 1er de l’accord du 24 mai 2004 est modifié comme
suit :

« A compter du 1er janvier 2005, les branches professionnelles du bâtiment
et des travaux publics décident d’affecter au financement de l’apprentissage
et en particulier aux dépenses de fonctionnement des centres de formation
d’apprentis conventionnés avec le CCCA-BTP, une part égale à 28 % de la
contribution obligatoire de 0,5 % due par les entreprises du bâtiment et des
travaux publics employant au moins 10 salariés au titre du financement des
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contrats et périodes de professionnalisation et des priorités de branche, telle
qu’elle aurait été perçue sans l’incidence de l’ordonnance no 2005-895 du
2 août 2005. »

Article 2

Le présent accord prend effet à compter du 1er janvier 2005 et est conclu
pour une durée indéterminée.

Il peut être dénoncé par l’une ou l’autre des parties signataires sous
réserve du respect d’un préavis de 6 mois et selon les conditions exposées à
l’article L. 132-8 du code du travail.

Article 3

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant qui fera
l’objet des formalités de dépôt prévues à l’article L. 132-10 du code du tra-
vail.

Fait à Paris, le 20 décembre 2005.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
Confédération de l’artisanat et des petites entreprises du bâtiment

(CAPEB) ;
Fédération française du bâtiment (FFB) ;
Fédération nationale des sociétés coopératives de production

(FNSCOP) ;
Fédération nationale des travaux publics (FNTP).

Syndicats de salariés :
Fédération nationale des salariés de la construction et du bois CFDT ;
Fédération BATI-MAT-TP CFTC ;
Fédération nationale des salariés de la construction CGT ;
Fédération générale Force ouvrière du BTP et des activités annexes

(CGT-FO) ;
Syndicat national CFE-CGC BTP.


